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I

(Communications)

CONSEIL

POSITION COMMUNE (CE) No 21/2001

arrŒtØe par le Conseil du 31 mai 2001

en vue de l’adoption du rŁglement (CE) no . . ./2001 du Parlement europØen et du Conseil du . . .
concernant la lutte contre les mines terrestres antipersonnel dans les pays en dØveloppement

(2001/C 213/01)

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL
DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 179, paragraphe 1,

vu la proposition de la Commission (1),

statuant conformØment à la procØdure visØe à l’article 251 du
traitØ (2),

considØrant ce qui suit:

(1) La CommunautØ europØenne est prØoccupØe par la
prØsence de mines terrestres antipersonnel et autres
engins non explosØs dans les zones oø des groupes de
population civile tentent de surmonter les consØquences
d’un conflit armØ.

(2) Les mines terrestres antipersonnel blessent et tuent,
notamment dans les rØgions les plus pauvres du monde
et elles constituent une sØrieuse entrave au dØveloppement
Øconomique, au retour des rØfugiØs et des personnes
dØplacØes, et aux opØrations d’aide humanitaire, de recons-
truction et de rØhabilitation, ainsi qu’au rØtablissement de
conditions sociales normales.

(3) La CommunautØ est dØterminØe à contribuer pleinement à
la rØalisation de l’objectif consistant à Øliminer totalement
les mines terrestres antipersonnel à l’Øchelle mondiale au
cours des prochaines annØes.

(4) La CommunautØ et ses États membres ont apportØ la plus
importante contribution aux vastes efforts entrepris au
niveau international afin d’Øradiquer le flØau des mines
terrestres antipersonnel.

(5) L’action entreprise pour parvenir à l’Ølimination totale des
mines terrestres antipersonnel n’en est qu’à ses dØbuts,
raison pour laquelle la CommunautØ devrait continuer
avec dØtermination à jouer un rôle moteur jusqu’à la
rØalisation complŁte de cet objectif.

(6) Le prØsent rŁglement fait directement suite à la convention
sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la produc-

tion et du transfert des mines antipersonnel et sur leur
destruction (convention d’Ottawa).

(7) En consØquence, l’aide financiŁre devrait Œtre allouØe en
prioritØ aux pays en dØveloppement engagØs dans la lutte
contre les mines terrestres antipersonnel et parties à la
convention d’Ottawa.

(8) L’action de la CommunautØ en matiŁre de lutte contre les
mines fait souvent partie intØgrante d’activitØs d’aide
humanitaire, de rØhabilitation, de reconstruction ou de
dØveloppement, tout en Øtant une activitØ discrŁte et spØci-
fique rØpondant à des prioritØs, à des critŁres opØration-
nels et à des impØratifs politiques qui lui sont propres.

(9) Les activitØs nouvelles ou existantes qui s’inscrivent dans
de telles actions et dans des programmes-cadres de
recherche et dØveloppement de technologies de lutte
contre les mines continueront d’Œtre financØes sur des
lignes budgØtaires spØcifiques, dotØes, complØtØes et coor-
donnØes le cas ØchØant dans le cadre du prØsent rŁglement.

(10) Pour que la CommunautØ puisse contribuer efficacement à
des actions de prØvention concernant les mines, il faut
permettre que l’action communautaire de destruction des
stocks de mines terrestres antipersonnel soient menØes
conjointement avec des opØrations de destruction des
mines terrestres antipersonnel enfouies dans le sol.

(11) La recherche scientifique devrait Œtre intensifiØe afin de
crØer des technologies aptes à faciliter la dØtection des
mines et le repØrage des zones touchØes avec une plus
grande prØcision.

(12) Il est nØcessaire que la CommunautØ soit en mesure de
vØrifier l’efficacitØ des actions de dØminage qu’elle finance.
Elle doit à cet effet utiliser les moyens techniques adaptØs,
notamment les technologies militaires si nØcessaire.

(13) Le prØsent rŁglement vise à instaurer les fondements d’une
approche cohØrente et efficace de l’action de la Commu-
nautØ en matiŁre de lutte contre les mines dans les pays
en dØveloppement par la proposition d’une stratØgie intØ-
grØe, dans le cadre d’une coordination Øtroite entre la
Commission, les États membres et la communautØ inter-
nationale à tous les stades des actions de lutte contre les
mines.
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(14) Une telle approche ne devrait pas empŒcher la Commu-
nautØ de rØpondre aux urgences humanitaires oø qu’elles
se produisent.

(15) Il est nØcessaire de veiller à la cohØrence de ces actions
avec la politique ØtrangŁre de l’Union europØenne dans
son ensemble, et notamment avec la politique ØtrangŁre
et de sØcuritØ commune.

(16) Il y a lieu d’arrŒter les mesures nØcessaires pour la mise en
�uvre du prØsent rŁglement en conformitØ avec la dØci-
sion 1999/468/CE du Conseil du 28 juin 1999 fixant les
modalitØs de l’exercice des compØtences d’exØcution confØ-
rØes à la Commission (1).

(17) Les mines terrestres antipersonnel, du fait qu’elles mena-
cent des vies humaines et par leur ampleur mondiale,
constituent un problŁme exigeant des procØdures de
prise de dØcision efficaces, souples et, si besoin est,
rapides en vue du financement d’actions de la Commu-
nautØ.

(18) Le prØsent rŁglement Øtablit, pour toute sa durØe, une
enveloppe financiŁre qui constitue pour l’autoritØ budgØ-
taire la rØfØrence privilØgiØe, au sens du point 33 de
l’accord interinstitutionnel du 6 mai 1999 entre le Parle-
ment europØen, le Conseil et la Commission sur la disci-
pline budgØtaire et l’amØlioration de la procØdure budgØ-
taire (2).

(19) Il convient que la CommunautØ assure la plus grande
transparence dans la mise en �uvre de l’assistance finan-
ciŁre et des contrôles stricts de l’utilisation des crØdits.

(20) La protection des intØrŒts financiers des CommunautØs
europØennes et la lutte contre les fraudes et irrØgularitØs
font partie intØgrante du prØsent rŁglement,

ONT ARR˚TÉ LE PRÉSENT R¨GLEMENT:

Article premier

1. Le prØsent rŁglement dØfinit les procØdures applicables à
la mise en �uvre d’opØrations de lutte contre les mines terres-
tres antipersonnel menØes par la CommunautØ dans le cadre de
la politique communautaire de coopØration au dØveloppement,
en proposant une stratØgie humanitaire cohØrente de dØminage
systØmatique faisant suite à la convention sur l’interdiction de
l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des
mines antipersonnel et sur leur destruction (ci-aprŁs dØnommØe
«convention d’Ottawa»).

2. Les opØrations visØes par le prØsent rŁglement sont mises
en �uvre sur le territoire des pays en dØveloppement ou sont
directement liØes à des situations qui se produisent dans des
pays en dØveloppement, notamment dans les plus vulnØrables
d’entre eux et dans ceux qui surmontent les consØquences d’un
conflit.

Les actions de lutte contre les mines s’intŁgrent dans les stra-
tØgies nationales pour les pays en dØveloppement qui subissent
les consØquences des mines terrestres antipersonnel.

Article 2

1. L’action communautaire au titre du prØsent rŁglement
vise à aider les pays qui subissent les consØquences des
mines terrestres antipersonnel à crØer les conditions nØcessaires
à leur dØveloppement Øconomique et social, en:

a) soutenant l’Ølaboration, le suivi et la mise en �uvre d’une
stratØgie civile en matiŁre de lutte contre les mines;

b) assistant les pays touchØs dans la mise en �uvre de la
convention d’Ottawa;

c) crØant et soutenant des structures internationales et des
capacitØs locales au sein des pays touchØs en vue de
mener des actions de lutte contre les mines avec une effi-
cacitØ maximale;

d) rØpondant à l’urgence humanitaire, en prØvenant les muti-
lations et les pertes de vies humaines et en apportant une
aide à la rØhabilitation des victimes des mines;

e) soutenant l’essai et la mise en service, dans les pays touchØs,
d’Øquipements et de techniques adaptØs à la lutte contre les
mines;

f) promouvant la coordination avec les utilisateurs finals des
Øquipements de dØminage dŁs les premiers stades de la
recherche et en soutenant l’utilisation de ces technologies
dans les pays les plus pauvres parmi ceux touchØs par les
mines;

g) encourageant des actions de dØminage compatibles avec
l’environnement local et le dØveloppement durable de la
rØgion touchØe;

h) appuyant la coordination entre les acteurs internationaux
dans le domaine de la lutte contre les mines.

2. Les opØrations financØes dans le cadre du prØsent rŁgle-
ment peuvent comprendre toutes les activitØs liØes à la lutte
contre les mines terrestres antipersonnel qui favoriseront la
rØalisation d’objectifs nØcessaires au dØveloppement Øcono-
mique et social, notamment:

a) la sensibilisation au problŁme des mines;

b) la formation de personnel spØcialisØ;
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c) le relevØ et le marquage des zones suspectes;

d) la dØtection et l’identification des mines terrestres antiper-
sonnel;

e) le dØminage en fonction de normes humanitaires et la
destruction des mines terrestres antipersonnel enfouies
dans le sol et, en liaison avec celle-ci, la destruction des
stocks de mines terrestres antipersonnel;

f) l’assistance aux victimes, la rØhabilitation et la rØinsertion
socio-Øconomique des victimes des mines;

g) la gestion des informations, notamment par des systŁmes
d’information gØographique;

h) les autres activitØs qui contribuent à attØnuer les consØ-
quences humaines, Øconomiques et environnementales des
mines terrestres antipersonnel.

3. Dans le cadre du paragraphe 2, sont considØrØes comme
prioritaires les opØrations menØes dans les pays les plus grave-
ment touchØs par les mines, dans lesquels les mines terrestres
antipersonnel et, en liaison avec celles-ci, d’autres munitions
non explosØes provoquent de nombreuses mutilations ou
pertes de vies humaines dans la population civile, ou dans
lesquels la prØsence avØrØe ou supposØe de tels engins constitue
un obstacle majeur au rØtablissement d’une activitØ Øconomique
et sociale ou au dØveloppement, et exige en consØquence un
engagement particulier à long terme que l’aide humanitaire
d’urgence ou l’aide d’urgence à la reconstruction ne sont pas
en mesure d’offrir.

4. Pour assurer une cohØrence, une complØmentaritØ et une
synergie entre les programmes de coopØration rØgionale et dans
le cadre des projets d’aide humanitaire, de rØhabilitation, de
reconstruction et de dØveloppement, les actions de lutte
contre les mines qui peuvent bØnØficier d’un financement au
titre d’un de ces programmes ou projets continuent d’Œtre
financØes à partir de la ligne budgØtaire assurant le financement
de l’action principale. Au besoin, ces activitØs peuvent Œtre
dotØes de ressources supplØmentaires ou soutenues par des
actions de lutte contre les mines financØes dans le cadre du
prØsent rŁglement.

Article 3

Les opØrations financØes conformØment au prØsent rŁglement
sont en principe destinØes aux pays engagØs dans la lutte contre
les mines terrestres antipersonnel et parties à la convention
d’Ottawa. Des exceptions peuvent Œtre faites dans les situations
d’urgence humanitaire afin de prŒter assistance aux victimes des
mines, lors d’actions visant à apporter une aide directe aux
populations civiles vulnØrables telles que rØfugiØs et personnes
dØplacØes, ou dans les cas oø l’administration nationale ne
fonctionne pas.

Article 4

1. Les partenaires susceptibles de bØnØficier d’un soutien
financier au titre du prØsent rŁglement peuvent Œtre des orga-

nisations et agences rØgionales et internationales, des organisa-
tions non gouvernementales (ONG), des administrations publi-
ques nationales, provinciales et locales, leurs services et leurs
agences, des instituts ainsi que des opØrateurs publics et privØs
disposant de l’expØrience et du savoir-faire spØcialisØs appro-
priØs.

2. La participation à des appels d’offres et l’adjudication de
marchØs est ouverte à ØgalitØ de conditions aux personnes
physiques et aux personnes morales des États membres et du
pays bØnØficiaire. La participation peut Œtre Øtendue à des pays
tiers dans des cas exceptionnels dßment justifiØs.

3. Les entreprises et autres organismes soumissionnaires
prouvent que leur politique en matiŁre d’opØrations sur le
terrain n’expose pas leurs employØs à des risques inutiles et
qu’ils disposent d’une assurance adØquate couvrant les accidents
des employØs et la responsabilitØ civile.

Article 5

1. L’aide communautaire au titre du prØsent rŁglement peut
servir à financer l’assistance technique, la formation, le
personnel et autres services se rapportant à la lutte contre les
mines; l’essai d’Øquipements et de techniques; le soutien logis-
tique, l’achat, la fourniture et le stockage de tous Øquipements,
matØriels et travaux nØcessaires à la mise en �uvre des actions
de lutte contre les mines; les Øtudes, les confØrences et les
mesures visant à renforcer la coordination internationale de
la lutte contre les mines; les missions d’Øvaluation et de suivi;
les activitØs de sensibilisation du public ainsi que les coßts liØs à
l’information visant à mettre en lumiŁre la nature communau-
taire de l’aide fournie.

2. Le financement communautaire au titre du prØsent rŁgle-
ment se prØsente sous la forme d’aides non remboursables.

3. Dans la mesure oø les opØrations font l’objet d’un accord
de financement entre la CommunautØ et les pays bØnØficiaires,
cet accord prØvoit que le paiement de taxes, de droits et
d’autres charges n’est pas assurØ par la CommunautØ.

Article 6

L’enveloppe financiŁre prØvue pour la mise en �uvre d’actions
communautaires de lutte contre les mines pour la pØriode
allant de 2002 jusqu’à 2009, au titre de tous les rŁglements
applicables dans le contexte de l’article 2, paragraphe 4, est
Øtablie à 240 millions d’euros. Sur ces 240 millions d’euros,
140 millions peuvent Œtre affectØs à des actions de lutte contre
les mines au titre du prØsent rŁglement et du rŁglement no (CE)
. . . du Conseil du 23 juillet 2000 concernant la lutte contre les
mines terrestres antipersonnel dans les pays tiers autres que les
pays en dØveloppement (1).
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Les crØdits annuels sont accordØs par l’autoritØ budgØtaire dans
les limites des perspectives financiŁres.

Article 7

1. La Commission est assistØe du comitØ gØographique
compØtent.

2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe,
les articles 4 et 7 de la dØcision 1999/468/CE s’appliquent dans
le respect des dispositions de l’article 8 de celle-ci.

La pØriode prØvue à l’article 4, paragraphe 3, de la dØcision
1999/468/CE est fixØe à trois mois.

3. Le comitØ adopte son rŁglement intØrieur.

Article 8

1. La Commission facilite, sur la base d’un Øchange pØrio-
dique d’informations, notamment l’Øchange d’informations sur
place, la coordination effective des efforts d’assistance entrepris
par la CommunautØ et certains États membres afin d’accroître
la cohØrence et la complØmentaritØ de leurs programmes.

2. La Commission peut Øtudier des possibilitØs de cofinan-
cement avec d’autres bailleurs de fonds, en particulier avec les
États membres.

3. La Commission encourage la coordination et la coopØra-
tion avec les bailleurs de fonds et acteurs internationaux,
notamment avec ceux qui font partie du systŁme des Nations
unies et avec les organisations non gouvernementales, ainsi
qu’avec les centres concernØs comme le Centre international
de dØminage humanitaire (GenŁve).

4. Les mesures nØcessaires sont prises afin de donner de la
visibilitØ à la contribution de la CommunautØ.

Article 9

1. La Commission Øvalue, dØcide et gŁre les opØrations
visØes par le prØsent rŁglement, conformØment aux procØdures
budgØtaires et autres en vigueur, notamment celles dØfinies aux
articles 116 et 118 du rŁglement financier du 21 dØcembre
1977 applicable au budget gØnØral des CommunautØs euro-
pØennes (1).

2. Les dØcisions portant sur un financement supØrieur à 3
millions d’euros sont adoptØes selon la procØdure dØfinie à
l’article 7, paragraphe 2.

3. La Commission informe le comitØ compØtent visØ à
l’article 7, paragraphe 1, de toute dØcision de financement
d’un montant infØrieur à 3 millions d’euros. Cette information
est communiquØe au plus tard une semaine avant l’adoption de
la dØcision de financement.

4. La Commission peut prendre des dØcisions modifiant les
dØcisions de financement adoptØes conformØment à la procØ-
dure visØe à l’article 7, paragraphe 2, pour autant qu’elles
n’entraînent pas de modifications substantielles ou d’engage-
ments supplØmentaires excØdant de 20 % l’engagement initial.

Article 10

1. Les projets s’inscrivent dans le cadre plus large du dØve-
loppement ou de la reconstruction du pays ou de la rØgion
concernØ(e) et sont hiØrarchisØs et ØvaluØs en termes tant
d’impact positif que d’efficacitØ Øconomique.

2. Tout projet devrait, dans la mesure du possible, Œtre clai-
rement intØgrØ dans un programme national de lutte contre les
mines terrestres antipersonnel coordonnØ par le gouvernement
bØnØficiaire, par la sociØtØ locale en collaboration avec des
organisations non gouvernementales ou par une institution
internationale mandatØe à cette fin. L’objectif devrait Œtre la
prise en charge du projet, en temps voulu, par le gouverne-
ment bØnØficiaire lui-mŒme, par la sociØtØ locale ou par des
organisations non gouvernementales, afin de promouvoir les
capacitØs locales et la pØrennitØ du projet.

Article 11

Les conventions de financement ou contrats conclus au titre du
prØsent rŁglement prØvoient la rØalisation de vØrifications effec-
tuØes sur place par la Commission et la Cour des comptes selon
les procØdures habituelles dØfinies par la Commission confor-
mØment aux rŁgles en vigueur, et notamment celles du rŁgle-
ment financier.

La Commission peut en outre effectuer des vØrifications et
inspections sur place conformØment au rŁglement (Euratom,
CE) no 2185/96 du Conseil (2) . Les mesures prises par la
Commission prØvoient une protection adØquate des intØrŒts
financiers de la CommunautØ conformØment au rŁglement
(CE, Euratom) no 2988/95 du Conseil (3).
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Article 12

Pour faciliter la coordination et la programmation plurian-
nuelles de la lutte contre les mines, un rapport stratØgique
sur les mines terrestres antipersonnel (MAP) contenant les
lignes directrices horizontales et les prioritØs de l’action
communautaire de lutte contre les mines et fixant les critŁres
applicables à leur rØalisation est pØriodiquement prØsentØ à une
rØunion conjointe des comitØs visØs à l’article 7, paragraphe 1,
en vue d’Œtre examinØ conformØment aux procØdures prØvues à
l’article 7, paragraphe 2. Le rapport stratØgique MAP porte sur
des questions telles qu’un programme indicatif pluriannuel, et
se rØfŁre à des programmes en matiŁre de lutte contre les mines
existant aux niveaux national et rØgional, aux contributions
d’autres bailleurs de fonds, notamment des États membres, et
à des actions communautaires de lutte contre les mines finan-
cØes par d’autres lignes budgØtaires. Le rapport stratØgique MAP
est aussi transmis au Parlement europØen pour information.

Article 13

1. La Commission Øvalue pØriodiquement les opØrations
financØes par la CommunautØ afin d’apprØcier si les objectifs
des opØrations ont ØtØ atteints et de fournir des orientations
pour amØliorer l’efficacitØ d’opØrations ultØrieures.

2. Dans son rapport annuel au Parlement europØen et au
Conseil sur la coopØration au dØveloppement de la Commu-
nautØ europØenne, la Commission prØsente des informations
sur les progrŁs accomplis dans le cadre de toutes les opØrations
communautaires ainsi que sur les rØsultats des Øvaluations
effectuØes. Le rapport mentionne les actions mises en �uvre
et indique les montants respectifs imputØs sur les diffØrentes
lignes budgØtaires.

Article 14

Tous les trois ans, à compter de la date d’entrØe en vigueur du
prØsent rŁglement, la Commission soumet au Parlement euro-
pØen et au Conseil une Øvaluation globale de toutes les actions
communautaires de lutte contre les mines, accompagnØe de
suggestions quant à l’avenir du prØsent rŁglement et, au
besoin, de propositions en vue de modifier celui-ci.

Article 15

Le prØsent rŁglement entre en vigueur le jour de sa publication
au Journal officiel des CommunautØs europØennes.

Il est applicable jusqu’au 31 dØcembre 2009.

Le prØsent rŁglement est obligatoire dans tous ses ØlØments et directement applicable dans tout État
membre.

Fait à . . .

Par le Parlement europØen

La prØsidente

Par le Conseil

Le prØsident
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EXPOSÉ DES MOTIFS DU CONSEIL

I. INTRODUCTION

1. Le 11 avril 2000, la Commission a transmis au Conseil une proposition de rŁglement du Parlement
europØen et du Conseil concernant la lutte contre les mines terrestres antipersonnel [COM(2000)
111 final du 14 mars 2000]. Cette proposition est fondØe sur l’article 179 du traitØ. Elle fixe la
portØe et les objectifs de la lutte contre les mines menØe par la CommunautØ europØenne dans le
monde entier et dØfinit les procØdures de prise de dØcision (y compris pour les actions d’urgence)
sur la base d’une ligne budgØtaire horizontale (B7-661) crØØe par le Parlement europØen en 1996.

2. Le Parlement europØen a adoptØ en premiŁre lecture son avis sur la proposition fondØe sur l’article
179, lors de sa sØance plØniŁre du 25 octobre 2000.

3. Lors de sa session du 10 novembre 2000, le Conseil est parvenu à la conclusion que, compte tenu
du champ d’application gØographique et des objectifs de la proposition de la Commission, l’article
179 du traitØ CE ne constituait pas une base juridique suffisante. Il a dØcidØ que la proposition
devait Œtre scindØe en deux rŁglements: un rŁglement fondØ sur l’article 179 du traitØ CE, concernant
les pays en dØveloppement, et un autre rŁglement fondØ sur l’article 308 du traitØ CE, concernant les
pays tiers autres que les pays en dØveloppement.

4. Le 22 dØcembre 2000, la Commission a donc prØsentØ une proposition modifiØe [COM(2000) 880
final] de rŁglement du Parlement europØen et du Conseil fondØe sur l’article 179 du traitØ CE,
concernant les pays en dØveloppement [2000/0062/A (COD)], et une proposition modifiØe de
rŁglement du Conseil fondØe sur l’article 308 du traitØ CE, concernant les pays tiers autres que
les pays en dØveloppement [2000/0062/B (CNS))]. Dans cette proposition modifiØe, la Commission
a intØgrØ dix-neuf des amendements adoptØs en premiŁre lecture par le Parlement europØen.

5. Le 4 avril 2001, le Coreper a marquØ son accord de principe sur un projet de position commune
tenant compte de l’avis du Parlement europØen et de la proposition modifiØe de rŁglement du
Parlement europØen et du Conseil fondØe sur l’article 179 du traitØ CE, prØsentØe par la Commission.

6. Le 31 mai 2001, le Conseil a adoptØ sa position commune conformØment à l’article 251 du traitØ
CE.

II. OBJECTIF DE LA PROPOSITION

L’objectif de la proposition est de renforcer la lutte contre les mines menØe par la CommunautØ pour
satisfaire aux obligations internationale dØcoulant de la Convention d’Ottawa, d’une part, et de satisfaire
à l’obligation interne à la CommunautØ consistant à renforcer la cohØrence et l’efficacitØ de cette lutte,
d’autre part.

III. ANALYSE DE LA POSITION COMMUNE

1. Observations d’ordre gØnØral

1.1. Bien que le Conseil ait largement souscrit à l’approche et aux objectifs de la proposition de la
Commission et appuyØ plusieurs des amendements proposØs par le Parlement, il a jugØ nØces-
saire d’apporter un certain nombre de modifications tant au fond qu’au libellØ de certains
articles de la proposition de rŁglement.

Lors de l’Øtablissement de la position commune, le Conseil s’est efforcØ de respecter les principes
et lignes directrices mentionnØes ci-aprŁs:

� rendre le libellØ du rŁglement plus prØcis et amØliorer ainsi la clartØ juridique du texte
(conformØment à l’accord interinstitutionnel du 22 dØcembre 1998 sur les lignes directrices
communes relatives à la qualitØ rØdactionnelle de la lØgislation communautaire) (1);
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� clarifier la portØe de certraines dispositions, notamment celles des dispositions relatives à la
destruction des stocks [article 2, paragraphe 2, point e)] et aux actions d’urgence (suppres-
sion de l’article 9 et des parties connexes d’autes articles de la proposition de la Commis-
sion),

� modifier les propositions à caractŁre procØdural ou administratif non conformes aux
formules types (article 7 relatif à la procØdure de comitologie).

1.2. Dans sa position commune, le Conseil a approuvØ la substance et le libellØ de la proposition de
la Commission, à l’exception des aspects visØs au point 2.2 (observations spØcifiques).

2. Observations spØcifiques

2.1. Base juridique

Eu Øgard au champ d’application gØographique, à l’objectif et au contenu de la proposition, le
Conseil considŁre que la base juridique proposØe par la Commission, à savoir l’article 179 du
traitØ CE, est correcte.

2.2. Modifications apportØes par le Conseil à la proposition de la Commission

2.2.1. Objectifs des activitØs (article 2, paragraphe 2)

Les activitØs proposØes par la Commission dans ce paragraphe ont dß Œtre reformulØes pour
tenir compte des objectifs de la CommunautØ en matiŁre de coopØration au dØveloppement.

2.2.2. Enveloppe financiŁre (article 6)

ConformØment à l’accord interinstitutionnel conclu entre le Parlement europØen, le Conseil et la
Commission le 6 mai 1999 (1) concernant l’inscription de dispositions financiŁres dans les actes
lØgislatifs, ces actes doivent comprendre une disposition dans laquelle le lØgislateur Øtablit
l’enveloppe financiŁre des programmes pluriannuels adoptØs selon la procØdure de codØcision.
Pour ce qui est du programme en question, qui couvre une pØriode de huit ans, l’enveloppe
financiŁre prØvue pour la mise en �uvre d’actions communautaires de lutte contre les mines au
titre de tous les rŁglements applicables a ØtØ Øtablie à 240 millions d’euros. Sur ce montant, 140
millions d’euros peuvent Œtre affectØs à des actions de lutte contre les mines au titre de ce
rŁglement et du rŁglement du Conseil fondØ sur l’article 308 traitØ CE concernant la lutte contre
les mines terrestres antipersonnel dans les pays tiers autres que les pays en dØveloppement. En
consØquence, un considØrant correspondant (considØrant 18) a ØtØ insØrØ (en remplacement du
considØrant 14 de la proposition de la Commission).

2.2.3. Rapport (article 13, paragraphe 2)

La dØclaration conjointe du Conseil et de la Commission sur la politique de dØveloppement de la
CommunautØ europØenne (2) prØvoit la prØsentation d’un rapport annuel sur la politique de
dØveloppement de la CommunautØ contenant un bilan de la mise en �uvre de la politique de
dØveloppement en gØnØral. ConformØment à cette dØclaration, le Parlement europØen et le
Conseil seront informØs dans ce rapport annuel des progrŁs accomplis dans le cadre de
toutes les opØrations communautaires de lutte contre les mines.

2.2.4. DurØe (article 15)

Le Conseil est convenu de limiter la durØe du rŁglement au 31 dØcembre 2009, ce qui corres-
pond à la durØe de la convention d’Ottawa.
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2.3. Amendements adoptØs par le Parlement europØen

Le Parlement europØen a adoptØ, lors de sa sØance plØniŁre, trente amendements à la proposition
de la Commission.

2.3.1. Amendements du Parlement adoptØs par le Conseil

Sur ces trente amendements, le Conseil a ØtØ en mesure d’en accepter dix dans leur intØgralitØ
(amendements 1, 4, 6, 7, 12, 13, 20, 24, 27 et 28) et huit en partie ou en substance (amen-
dements 2, 3, 9 et 10) (suppression du montant de rØfØrence financiŁre, rØinsØrØ sous la forme
d’un nouveau considØrant 18 relatif à l’enveloppe financiŁre), 15, 21, 23 concernant l’article 7 de
la dØcision relative à la comitologie, et 30).

2.3.2. Amendements du Parlement rejetØs par le Conseil

En ce qui concerne les considØrants:

� les amendements 4, 5 et 14 (portant sur la destruction des stocks);

� l’amendement 8 (concernant la comitologie), n’ont pas ØtØ acceptØs.

Pour ce qui est des articles du rŁglement:

� l’amendement 11 (visant à Øtendre, à titre exceptionnel, les activitØs aux États qui ne sont pas
parties à la convention d’Ottawa),

� l’amendement 16 (le fait de financer les opØrations de lutte contre les mines, à l’exeption de
celles qui relŁvent de la recherche et de l’ÉCHO, à partir d’une seule ligne budgØtaire n’offre
pas la souplesse requise),

� l’amendement 17 (institution d’une unitØ centrale de lutte contre les mines au sein de la
Commission),

� l’amendement 18 (la Commission mettra tout en �uvre pour encourager les États à adhØrer
à la convention d’Ottawa),

� l’amendement 19 (rejet de la suppression d’une disposition relative à la participation à des
appels d’offre, qui constitue une formule type),

� les amendements 22, 23 et 25 (procØdure de comitologie, voir point 1.1. visØ ci-dessus, et
position du Conseil en faveur d’une procØdure de gestion plutôt que d’une procØdure
consultative),

� l’amendement 26 (suppression de la procØdure d’urgence, celle-ci ne correspondant pas à un
besoin spØcifique),

� l’amendement 29 prØsentation au comitØ d’un rapport stratØgique sur les mines terrestres
antipersonnel pour examen et non pour rØfØrence uniquement), n’ont pas ØtØ acceptØs.

IV. CONCLUSIONS

Le Coneil considŁre que sa position commune constitue un texte ØquilibrØ pour atteindre les objectifs
ØnoncØs ci-dessus. Les activitØs devant Œtre financØes au titre de ce rŁglement seront limitØes aux pays
en dØveloppement et tiendront compte des objectifs de la coopØration au dØveloppement de la
CommunautØ. Le rŁglement prØvoit la mise en �uvre d’une approche communautaire globale pour
s’attaquer au problŁme des mines terrestres antipersonnel et la prØsentation d’un rapport stratØgique
contenant des lignes directrices horizontales et des prioritØs pour faciliter la coordination et la
programmation pluriannuelles de la lutte contre les mines.
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RÉSOLUTION DU CONSEIL

du 23 juillet 2001

relative à un Øchange d’informations et d’expØriences concernant la situation des artistes de
profession dans la perspective de l’Ølargissement de l’Union europØenne

(2001/C 213/02)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

compte tenu:

(1) de ce que l’action de la CommunautØ vise à encourager la
coopØration entre États membres dans le domaine de la
culture;

(2) de ce que la CommunautØ doit tenir compte des aspects
culturels dans son action au titre d’autres dispositions du
traitØ;

(3) du principe de subsidiaritØ;

(4) de ce que la CommunautØ et les États membres favorisent
la coopØration avec les pays tiers dans le domaine de la
culture, y compris avec les pays candidats;

(5) de la rØsolution du Conseil du 4 avril 1995 sur la coopØ-
ration avec les pays associØs d’Europe centrale et orientale
en matiŁre culturelle (1), qui souligne que les relations
structurØes avec les pays associØs ont une grande impor-
tance dans le domaine culturel;

(6) de la rØsolution du Conseil du 20 novembre 1995 concer-
nant la promotion des statistiques en matiŁre de culture et
de croissance Øconomique (2), qui relŁve le rôle que peut
jouer la culture tant sur le dØveloppement global de la
sociØtØ que sur sa cohØsion, ainsi que sur la coopØration
avec les pays tiers;

(7) du premier rapport de la Commission du 17 avril 1996
sur la prise en compte des aspects culturels dans l’action
de la CommunautØ europØenne;

(8) de la rØsolution du Parlement europØen du 9 mars
1999 sur la situation et le rôle des artistes dans

l’Union europØenne (3), qui met l’accent sur le rôle central
que jouent les artistes dans le processus d’intØgration
europØenne;

(9) des conclusions du Conseil du 17 dØcembre 1999 sur les
industries de la culture et l’emploi en Europe, invitant les
États membres à intensifier l’Øchange d’informations;

(10) de la rØsolution du Conseil du 17 dØcembre 1999 sur la
promotion de la libre circulation des personnes qui
travaillent dans le secteur de la culture (4), qui prØcise
que la libre circulation des personnes dans le domaine
culturel renforce la coopØration et la collaboration dans
ce domaine contribuant ainsi à promouvoir la diversitØ
des cultures europØennes ainsi que la formation d’une
conscience europØenne;

(11) des conclusions du Conseil europØen de Helsinki du 11
dØcembre 1999 sur l’importance que le processus d’Ølar-
gissement mis en chantier à Luxembourg en dØcembre
1997 revŒt pour la stabilitØ et la prospØritØ du continent
europØen tout entier;

1. NOTE l’importance du travail des artistes pour la libertØ
d’expression et pour la promotion de la diversitØ culturelle
en Europe ainsi que pour le dØveloppement des Øchanges
internationaux et des liens culturels,

2. PREND ACTE des activitØs en cours dans le cadre du comitØ
de dialogue social pour les arts du spectacle, instituØ par la
Commission en janvier 1999 à la demande conjointe des
partenaires sociaux de ce secteur,

3. RAPPELLE que la Commission a mis en chantier une Øtude
sur la mobilitØ et la libre circulation des personnes travail-
lant dans le secteur de la culture,

4. SOULIGNE que la situation des artistes de profession est une
question cruciale dans le secteur culturel,

FR31.7.2001 Journal officiel des CommunautØs europØennes C 213/9

(1) JO C 247 du 23.9.1995, p. 2.
(2) JO C 327 du 7.12.1995, p. 1.

(3) JO L 175 du 21.6.1999, p. 24.
(4) JO C 8 du 12.1.2000, p. 3.



5. REL¨VE que cette situation est dans une large mesure
influencØe par un grand nombre d’autres domaines
d’action, par exemple les domaines de l’emploi, de la sØcu-
ritØ sociale, des droits de propriØtØ intellectuelle, de la libre
circulation, de l’Øducation et de la formation,

6. NOTE que l’Øchange d’informations sur les bonnes pratiques
et les politiques nationales touchant à la situation des
artistes de profession ØlaborØes par de nombreux États
membres et pays candidats pourrait Œtre mutuellement
utile et porter sur des questions qui se prŒtent parfaitement
à un dØbat au niveau europØen,

7. SOULIGNE qu’il importe de permettre aux organisations
qui reprØsentent les artistes crØateurs et les artistes inter-
prŁtes de faire connaître leur opinion lorsque des mesures
ayant trait à leur situation sont envisagØes,

8. ESTIME que, dans la perspective de l’Ølargissement et
compte tenu de ce qui prØcŁde, il conviendrait de favoriser,
entre les États membres ainsi qu’entre les États membres et
les pays candidats, un Øchange d’informations et d’expØ-
riences concernant la situation des artistes de profession,
impliquant les parties concernØes, en fonction des ques-
tions abordØes,

9. ESTIME qu’il est important de tenir compte des travaux
rØalisØs par les organisations internationales, en particulier
le Conseil de l’Europe et l’Unesco, ainsi que par d’autres
organismes et rØseaux professionnels de ce secteur afin
d’Øviter les doubles emplois,

10. INVITE la Commission, compte tenu du principe de subsi-
diaritØ et dans le cadre juridique et financier existant, et
notamment l’article 151, paragraphe 4, du traitØ, à

i) favoriser, entre les États membres ainsi qu’entre les États
membres et les pays candidats, un Øchange d’informa-
tions et d’expØriences concernant la situation des
artistes de profession, y compris, par exemple, des
rØunions, le recours aux nouvelles technologies de
communication et/ou des Øtudes;

ii) assurer, lorsqu’il est envisagØ de prendre, au niveau
communautaire, des mesures concernant la situation
des artistes de profession, que les organisations euro-
pØennes pertinentes reprØsentant les artistes aient la
possibilitØ de faire connaître leur opinion;

11. DEMANDE aux États membres:

i) de coopØrer avec la Commission en vue du dØveloppe-
ment et de la mise en �uvre de l’Øchange exposØ
ci-dessus;

ii) d’encourager un Øchange d’informations et d’expØ-
riences entre les États membres, ainsi qu’entre les
États membres et les pays candidats, en ce qui concerne
la situation des artistes de profession.

CONCLUSIONS DU CONSEIL

du 23 juillet 2001

sur le rapport d’Øvaluation de la Commission concernant l’application de la recommandation du
Conseil sur la protection des mineurs et de la dignitØ humaine

(2001/C 213/03)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

1. SE FÉLICITE du rapport d’Øvaluation de la Commission du
27 fØvrier 2001 concernant l’application de la recomman-
dation 98/560/CE du Conseil du 24 septembre 1998
concernant le dØveloppement de la compØtitivitØ de
l’industrie europØenne des services audiovisuels et d’infor-
mation par la promotion de cadres nationaux visant à
assurer un niveau comparable et efficace de protection
des mineurs et de la dignitØ humaine;

2. NOTE les conclusions du rapport, dont il ressort que les
rØsultats de l’application de la recommandation sont globa-

lement encourageants, mais Øgalement que les utilisateurs,
y compris les consommateurs, auraient dß Œtre mieux asso-
ciØs et que deux annØes sont peut-Œtre un dØlai relative-
ment bref pour une application intØgrale de la recomman-
dation;

3. NOTE que les activitØs sont encore relativement modestes
dans le domaine de la tØlØvision numØrique et que des
efforts supplØmentaires doivent Œtre consentis pour
parvenir, en ce qui concerne la protection des mineurs
et de la dignitØ humaine, à une approche cohØrente
adaptØe à chaque mode de diffusion de l’audiovisuel, par
exemple la tØlØvision sul’Internet et la radiodiffusion inter-
active;
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4. SE FÉLICITE des travaux accomplis dans le cadre du plan
d’action communautaire pluriannuel visant à promouvoir
une utilisation plus sßre de l’Internet par la lutte contre les
messages à contenu illicite et prØjudiciable diffusØs sur les
rØseaux mondiaux [dØcision no 276/1999/CE du Parlement
europØen et du Conseil (1)];

5. RAPPELLE la communication de la Commission du 14
dØcembre 1999 sur les principes et les lignes directrices
de la politique audiovisuelle de la CommunautØ à l’Łre
numØrique et en particulier les passages relatifs à la protec-
tion des mineurs, citØe parmi les domaines spØcifiques
auxquels une attention particuliŁre devra Œtre accordØe
pendant les cinq prochaines annØes dans le cadre de la
politique audiovisuelle de la CommunautØ;

6. RAPPELLE la directive «TØlØvision sans frontiŁres» [directive
89/552/CEE du Consei (2)], dont l’article 22 fixe un niveau
minimal de protection des mineurs pour les Ømissions
tØlØvisØes, ainsi que les rØsultats de l’Øtude sur le contrôle
parental des Ømissions tØlØvisØes effectuØe par la Commis-
sion conformØment aux dispositions de l’article 22 ter,
paragraphe 2, de la directive;

7. EST CONSCIENT de la rØsolution du Parlement europØen du
5 octobre 2000 sur la communication de la Commission
concernant l’Øtude sur le contrôle parental des Ømissions
tØlØvisØes, qui souligne la nØcessitØ d’instaurer des systŁmes
efficaces permettant de protØger les mineurs contre l’offre
croissante de contenus prØjudiciables;

8. RAPPELLE les conclusions du Conseil du 17 dØcembre 1999
sur la protection des mineurs compte tenu du dØveloppe-
ment des services audiovisuels numØriques, qui soulignent
notamment la nØcessitØ de rØunir les industries et les autres
parties concernØes afin de rØflØchir aux moyens de donner
plus de clartØ à la maniŁre dont se font l’Øvaluation et
l’indexation du contenu audiovisuel en Europe, tant à
l’intØrieur des diffØrents secteurs concernØs qu’entre
ceux-ci et de favoriser l’Øchange d’informations et de meil-
leures pratiques dans le domaine de la protection des
mineurs;

9. RAPPELLE que les conclusions du Conseil du 17 dØcembre
1999 notent l’importance d’activitØs en vue de protØger les
mineurs contre les contenus audiovisuels prØjudiciables par
une meilleure Øducation aux mØdias et des mesures de
sensibilisation;

10. PREND NOTE du rapport de la prØsidence du Conseil et des
conclusions du sØminaire d’experts sur l’enfance et la

jeunesse dans le nouveau paysage mØdiatique, organisØ à
Stockholm, les 12 et 13 fØvrier 2001, par la prØsidence
suØdoise de l’Union europØenne en coopØration avec la
Commission, qui avait principalement pour objet d’attirer
l’attention sur la maniŁre dont les mineurs peuvent Œtre
protØgØs contre les contenus prØjudiciables dans les diffØ-
rents mØdias du fait de la rapiditØ de l’Øvolution technolo-
gique;

11. INVITE les États membres, sur la base du rapport d’Øvalua-
tion:

a) à poursuivre leurs travaux visant à promouvoir l’appli-
cation de la recommandation et, dans ce contexte, à
accorder une attention particuliŁre à la nØcessitØ
d’encourager la participation des utilisateurs, y
compris des consommateurs;

b) à diffuser les rØsultats de l’application de la recomman-
dation aux parties concernØes, y compris notamment
les utilisateurs, les consommateurs, les entreprises et les
pouvoirs publics, en vue de promouvoir l’Øchange
d’expØriences, la mise au point de nouveaux savoir-faire
et de bonnes pratiques en matiŁre de protection des
mineurs;

12. INVITE la Commission, sur la base du rapport d’Øvaluation:

a) à poursuivre, compte tenu des rØsultats encourageants
obtenus jusqu’ici, ses travaux visant à promouvoir
l’application de la recommandation en facilitant
l’Øchange, au niveau communautaire, d’expØriences et
de bonnes pratiques en matiŁre de protection des
mineurs par rapport à tous les mØdias audiovisuels;

b) à faire rapport au Conseil sur les effets de la recom-
mandation et sur le rØsultat des initiatives nouvelles et
prometteuses prises dans les États membres, en temps
opportun et de prØfØrence avant le 31 dØcembre 2002,
Øtant donnØ que deux annØes sont peut-Œtre un dØlai
relativement bref pour une application intØgrale de la
recommandation;

c) à poursuivre le dialogue avec les diffØrentes parties
concernØes et en particulier avec l’industrie, au sujet
des possibilitØs de mettre en �uvre des systŁmes tech-
niques de contrôle parental dans un environnement
numØrique.
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COMMISSION

Taux de change de l’euro (1)

30 juillet 2001

(2001/C 213/04)

1 euro = 7,4453 couronnes danoises

= 9,2560 couronnes suØdoises

= 0,61360 livre sterling

= 0,8751 dollar des États-Unis

= 1,3407 dollar canadien

= 109,45 yens japonais

= 1,5114 franc suisse

= 7,9800 couronnes norvØgiennes

= 87,87 couronnes islandaises (2)

= 1,7314 dollar australien

= 2,1269 dollars nØo-zØlandais

= 7,1812 rands sud-africains (2)
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Notification prØalable d’une opØration de concentration

(Affaire COMP/M.2362 � Dalkia Holding/Clemessy)

(2001/C 213/05)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

1. Le 20 juillet 2001, la Commission a reçu notification, conformØment à l’article 4 du rŁglement (CEE)
no 4064/89 du Conseil (1), modifiØ en dernier lieu par le rŁglement (CE) no 1310/97 (2), d’un projet de
concentration par lequel l’entreprise française Dalkia Holding SA («Dalkia»), appartenant au groupe Vivendi,
acquiert, au sens de l’article 3, paragraphe 1, point b), dudit rŁglement, le contrôle de l’ensemble de la
sociØtØ française Clemessy par achat d’actions. Clemessy est actuellement contrôlØe par Dalkia et Tasys SA
(France).

2. Les activitØs des entreprises concernØes sont les suivantes:

� Dalkia: exploitation de systŁmes de chauffage et de conditionnement d’air, services industriels, facilities
management,

� Clemessy: services d’installation et de maintenance dans le domaine de systŁmes et installations Ølec-
triques

3. AprŁs examen prØliminaire et sans prØjudice de sa dØcision dØfinitive sur ce point, la Commission
estime que l’opØration de concentration notifiØe pourrait entrer dans le champ d’application du rŁglement
(CEE) no 4064/89.

4. La Commission invite les tiers concernØs à lui transmettre leurs observations Øventuelles sur le projet
de concentration.

Ces observations devront parvenir à la Commission au plus tard dans les dix jours suivant la date de la
prØsente publication. Elles peuvent Œtre envoyØes par tØlØcopieur ou par courrier, sous la rØfØrence
COMP/M.2362 � Dalkia Holding/Clemessy, à l’adresse suivante:

Commission europØenne
Direction gØnØrale de la concurrence
Direction B � Task-force «Concentrations»
Rue Joseph II 70
B-1000 Bruxelles
[tØlØcopieur (32-2) 296 43 01/296 72 44].
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Notification prØalable d’une opØration de concentration

(Affaire COMP/M.2548 � Cinven/Castrol)

Cas susceptible d’Œtre traitØ selon la procØdure simplifiØe

(2001/C 213/06)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

1. Le 23 juillet 2001, la Commission a reçu notification, conformØment à l’article 4 du rŁglement (CEE)
no 4064/89 du Conseil (1), modifiØ en dernier lieu par le rŁglement (CE) no 1310/97 (2), d’un projet de
concentration par lequel l’entreprise Cinven Ltd («Cinven»), Royaume-Uni, appartenant au groupe Cinven
Group Ltd, acquiert, au sens de l’article 3, paragraphe 1, point b), du dit rŁglement le contrôle de certaines
parties de Burmah Castrol plc («Castrol»), Royaume-Uni, par achat d’actions et d’actifs.

2. Les activitØs des entreprises concernØes sont les suivantes:

� Cinven: financement du capital-risque,

� Castrol: lubrifiants et produits chimiques.

3. AprŁs examen prØliminaire et sans prØjudice de sa dØcision dØfinitive sur ce point, la Commission
estime que l’opØration de concentration notifiØe pourrait entrer dans le champ d’application du rŁglement
(CEE) no 4064/89. ConformØment à la communication de la Commission relative à une procØdure simpli-
fiØe de traitement de certaines opØrations de concentration en application du rŁglement (CEE) no 4064/89
du Conseil (3), il convient de noter que ce cas est susceptible d’Œtre traitØ selon la procØdure dØfinie par
ladite communication.

4. La Commission invite les tiers concernØs à lui transmettre leurs observations Øventuelles sur le projet
de concentration.

Ces observations devront parvenir à la Commission au plus tard dans les dix jours suivant la date de la
prØsente publication. Elles peuvent Œtre envoyØes par tØlØcopieur ou par courrier, sous la rØfØrence
COMP/M.2548 � Cinven/Castrol, à l’adresse suivante:

Commission europØenne
Direction gØnØrale de la concurrence
Direction B � Task-force «Concentrations»
Rue Joseph II 70
B-1000 Bruxelles
[tØlØcopieur (32-2) 296 43 01/296 72 44].
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Notification prØalable d’une opØration de concentration

(Affaire COMP/M.2422 � Hapag-Lloyd/Hamburger Hafen- und Lagerhaus/HHLA CTA)

(2001/C 213/07)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

1. Le 23 juillet 2001, la Commission a reçu notification, conformØment à l’article 4 du rŁglement (CEE)
no 4064/89 du Conseil (1), modifiØ en dernier lieu par le rŁglement (CE) no 1310/97 (2), d’un projet de
concentration par lequel les entreprises Hapag-Lloyd AG («Hapag-Lloyd»), contrôlØe par Preussag AG, et
Hamburger Hafen- und Lagerhaus-Aktiengesellschaft («Hamburger Hafen- und Lagerhaus»), contrôlØe par
Freie und Hansestadt Hamburg, acquiŁrent, au sens de l’article 3, paragraphe 1, point b), du dit rŁglement,
le contrôle en commun des sociØtØs HHLA CTA Besitzgesellschaft mbH et HHLA Containerterminal
Altenwerder GmbH («HHLA CTA») par voie d’acquisition d’actions.

2. Les activitØs des entreprises concernØes sont les suivantes:

� Hapag-Lloyd: entre autres, des services de transport maritime de ligne pour conteneurs et passagers,
transport,

� Hamburger Hafen- und Lagerhaus: entre autres, des services de manutention dans le port de
Hambourg,

� HHLA CTA: construction et exploitation du terminal à conteneurs Altenwerder dans le port de
Hambourg.

3. AprŁs examen prØliminaire et sans prØjudice de sa dØcision dØfinitive sur ce point, la Commission
estime que l’opØration de concentration notifiØe pourrait entrer dans le champ d’application du rŁglement
(CEE) no 4064/89.

4. La Commission invite les tiers concernØs à lui transmettre leurs observations Øventuelles sur le projet
de concentration.

Ces observations devront parvenir à la Commission au plus tard dans les dix jours suivant la date de la
prØsente publication. Elles peuvent Œtre envoyØes par tØlØcopieur ou par courrier, sous la rØfØrence
COMP/M.2422 � Hapag-Lloyd/Hamburger Hafen- und Lagerhaus/HHLA CTA, à l’adresse suivante:

Commission europØenne
Direction gØnØrale de la concurrence
Direction B � Task-force «Concentrations»
Rue Joseph II 70
B-1000 Bruxelles
[tØlØcopieur (32-2) 296 43 01/296 72 44].
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Notification prØalable d’une opØration de concentration

(Affaire COMP/M.2487 � Bertelsmann/Arnoldo Mondadori)

(2001/C 213/08)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

1. Le 24 juillet 2001, la Commission a reçu notification, conformØment à l’article 4 du rŁglement (CEE)
no 4064/89 du Conseil (1), modifiØ en dernier lieu par le rŁglement (CE) no 1310/97 (2), d’un projet de
concentration par lequel l’entreprise allemande Bertelsmann AG («Bertelsmann») et l’entreprise italienne
Arnoldo Mondadori Editore SpA («Mondadori»), contrôlØe par Fininvest SpA, acquiŁrent, au sens de l’article
3, paragraphe 1, point b), du dit rŁglement, le contrôle en commun d’une entreprise commune de crØation
rØcente, Grupo Editorial Random House Mondadori Holding SL («RMH») par achat d’actions et apport en
numØraire.

2. Les activitØs des entreprises concernØes sont les suivantes:

� Bertelsmann: Ødition et distribution de livres, de magazines, de musique et de disques, tØlØvision privØe,

� Mondadori: Ødition de livres et de magazines, produits graphiques et d’impression, informatique,

� RMH: Ødition, distribution et vente de livres en Espagne et dans les pays hispanophones d’AmØrique
latine.

3. AprŁs examen prØliminaire et sans prØjudice de sa dØcision dØfinitive sur ce point, la Commission
estime que l’opØration de concentration notifiØe pourrait entrer dans le champ d’application du rŁglement
(CEE) no 4064/89.

4. La Commission invite les tiers concernØs à lui transmettre leurs observations Øventuelles sur le projet
de concentration.

Ces observations devront parvenir à la Commission au plus tard dans les dix jours suivant la date de la
prØsente publication. Elles peuvent Œtre envoyØes par tØlØcopieur ou par courrier, sous la rØfØrence
COMP/M.2487 � Bertelsmann/Arnoldo Mondadori, à l’adresse suivante:

Commission europØenne
Direction gØnØrale de la concurrence
Direction B � Task-force «Concentrations»
Rue Joseph II 70
B-1000 Bruxelles
[tØlØcopieur (32-2) 296 43 01/296 72 44].
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III

(Informations)

COMMISSION

RØsultats des adjudications (aide alimentaire communautaire)

(2001/C 213/09)

En application de l’article 9, paragraphe 7, du rŁglement (CE) no 2519/97 de la Commission du 16
dØcembre 1997, portant modalitØs gØnØrales de mobilisation de produits à fournir au titre du rŁglement

(CE) no 1292/96 du Conseil pour l’aide alimentaire communautaire

(«Journal officiel des CommunautØs europØennes» L 346 du 17 dØcembre 1997, page 23)

24 juillet 2001

RŁglement
(CE) no/

DØcision du
Lot Action no BØnØficiaire/

destination Produit QuantitØ
(t)

Stade de
livraison Adjudicataire

Prix
adjugØ
(EUR/t)

1388/2001 A 108/2000;
362+363/1999

EuronAid/
Madagascar

SUB 60 DEST n.a. (1)

1389/2001 A 103-105/2000 EuronAid/
Madagascar

HTOUR 144 DEST SICOM Srl � CERCOLA (NA) (I) 1 107,36

B 9+10/2001 EuronAid/Angola HTOUR 559 DEB AOH ALGEMENE OLIEHANDEL BV � UTRECHT (NL) 949,00

1390/2001 A 361/1999;
106+107/2000

EuronAid/
Madagascar

CBR/M/L 2 720 DEST EURICOM SPA � VERCELLI (I) 468,80

B 110/2000 EuronAid/
Madagascar

FBLT 40 DEST WERHAHN FLOUR MILLS GMBH � NEUSS (D) 435,00

C 109/2000 EuronAid/
Madagascar

FMAI 60 DEST n.a. (1)

n. a. La fourniture n’a pas ØtØ attribuØe.

(1) DeuxiŁme dØlai pour la prØsentation des offres: 21 aoßt 2001.

BLT: Froment tendre
DUR: Froment dur
ORG: Orge
MAI: Maïs
SEG: Seigle
SOR: Sorgho
CBR/M/L: Riz blanchi à grains ronds, moyens

ou longs
RPR/M/L: Riz parboiled à grains ronds,

moyens ou longs
BRI: Brisures de riz
FBLT: Farine de froment tendre
FMAI: Farine de maïs
FSEG: Farine de seigle
SDUR: Semoule de froment dur
SMAI: Semoule de maïs
FHAF: Flocons d’avoine
CT: ConcentrØ de tomates
PT: Tomates en poudre
COR: Raisins secs de Corinthe

FABA: FŁves (Vicia faba major)
FEQ: FØveroles (Vicia faba equina)
PISUM: Pois cassØs
SUB: Sucre blanc
HCOLZ: Huile de colza
HTOUR: Huile de tournesol
HOLI: Huile d’olive
HMAI: Huile de maïs
HSOJA: Huile de soja
LEP: Lait ØcrØmØ en poudre
LEPv: Lait ØcrØmØ en poudre vitaminØ
LDEP: Lait demi-ØcrØmØ en poudre
LENP: Lait entier en poudre
B: Beurre
BO: Butteroil
FETA: Fromage du type feta
FROf: Fromage fondu
BABYF: Aliment de sevrage à base de cØrØales
BISC: Biscuits
WSB: MØlange blØ-soja

Lsub1: PrØparation pour nourrissons
Lsub2: PrØparation de suite
LHE: Lait à haute valeur ØnergØtique
AC: Aliment composØ
PAL: Pâtes alimentaires
SAR: Conserves de sardines
CM: Conserves de maquereaux
CB: Corned beef
BPJ: Conserves de b�uf
PFB: PâtØ de foie de b�uf
CP: Conserves de porc
PFP: PâtØ de foie de porc
CV: Conserves de volaille
DEST: Rendu destination
DEB: Rendu port de dØbarquement �

dØbarquØ
DEN: Rendu port de dØbarquement �

non dØbarquØ
EMB: Rendu port d’embarquement
EXW: À l’usine
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AVIS D’APPEL À PROPOSITIONS

Programme d’appui aux manifestations culturelles ACP en Europe (PAMCE) lancØ par le Fonds
europØen de dØveloppement

(2001/C 213/10)

1. RØfØrence de publication

EUROPEAID/112809/C/G/Multi.

2. Programme et source de financement

Programme d’appui aux manifestations culturelles ACP en
Europe (PAMCE) no 8 ACP TPS 035 financØ au titre du
FED.

3. Nature des actions, champ gØographique et durØe du
projet

a) Le prØsent appel à propositions a pour but de financer
la prØsentation d’artistes, auteurs, crØateurs et oeuvres
des pays ACP dans les États membres de l’Union euro-
pØenne et ce, afin:

� d’accroître les manifestations consacrØes spØcifique-
ment aux cultures ACP,

� d’accroître la part consacrØe aux artistes et crØateurs
ACP dans les grandes manifestations culturelles
europØennes,

� de consolider, d’un point de vue Øconomique, les
rØseaux de production (dans les pays ACP) et les
rØseaux de diffusion (dans l’Union europØenne) de
ces crØations;

b) champ gØographique: le projet doit mettre en valeur un
artiste/une �uvre de deux pays ACP au maximum et se
dØrouler dans un ou plusieurs États membres de l’Union
europØenne;

c) durØe maximale du projet: quatorze mois.

Pour de plus amples renseignements, se rØfØrer au Guide à
l’intention des demandeurs (ci-aprŁs dØnommØ «le guide»)
mentionnØ au point 14.

4. Montant global disponible pour le prØsent appel à
propositions

2 600 000 euros.

5. Montants maximaux et minimaux des subventions

a) Subvention minimale pour un projet: 50 000 euros.

b) Subvention maximale pour un projet: 150 000 euros.

c) Pourcentage maximal des coßts Øligibles du projet
pouvant Œtre financØs par le FED au titre du prØsent
appel à propositions: 40 %.

6. Nombre maximale de subventions à attribuer

Cinquante.

7. ÉligibilitØ: qui peut soumettre une demande de
subvention?

Conditions essentielles

Les demandeurs doivent:

� Œtre sans but lucratif,

� appartenir à la catØgorie suivante: organisateur euro-
pØen de manifestations culturelles (à l’exclusion des
artistes eux-mŒme),

� avoir leur siŁge dans l’Union europØenne,

� Œtre directement chargØs de la prØparation et de la
gestion du projet et ne pas se limiter à un rôle d’inter-
mØdiaire.

Pour plus de dØtails, se rØfØrer au guide, point 2.1.1.

8. Date prØvisionnelle de notification des rØsultats de la
procØdure d’attribution

Automne 2001.

9. CritŁres d’attribution

Se rØfØrer au point 2.3 du guide.

10. Format

Les demandes doivent Œtre introduites uniquement au
moyen du formulaire de demande type annexØ au
guide, dont les dispositions et le modŁle doivent Œtre stric-
tement respectØs. Pour chaque demande, le demandeur doit
fournir un original signØ et quatre copies de l’ensemble
des documents et justificatifs requis.

Seules les propositions de projets soumises dans le format
annexØ au guide de l’appel à propositions seront prises en
considØration.

Pour plus de dØtails, se rØfØrer au point 2.2 du guide.

11. Langues

Français ou anglais.
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12. Date limite pour l’introduction des propositions

Il y a deux dates limites pour la rØception des proposi-
tions: le 21 septembre 2001 à 12 heures, pour les mani-
festations dØbutant au plus tôt le 1er janvier 2002 et le 21
mars 2002 à 12 heures, pour les manifestations dØbutant
au plus tôt le 1er juillet 2002.

Pour plus de dØtails, se rØfØrer au point 2.2.3 du guide.

13. Adresse

Se rØfØrer au point 2.2.2 du guide.

14. Renseignements dØtaillØs

Des renseignements dØtaillØs sur le prØsent appel à propo-
sitions sont fournis dans le Guide à l’intention des deman-
deurs publiØ conjointement au prØsent avis d’appel à
propositions sur le site Internet d’EuropeAid:
http://europa.eu.int/comm/europeaid/tender/index_en.htm

1. cliquer sur «go directly to tender opportunities and calls
for proposals»

2. cliquer le menu «other» et sØlectionner «fed/budget»

3. pointer status «open», type «grants», region «all» et
double cliquer sur «submit query».

Toute question concernant le prØsent appel à propositions
doit Œtre envoyØe de prØfØrence par courrier Ølectronique,
en indiquant clairement dans l’objet «Appel à propositions
PAMCE no (en rappelant la rØfØrence de publication de
l’appel à propositions, indiquØe à la rubrique 1)» à clau-
dine.delvoye@cec.eu.int. Il est recommandØ à tous les
demandeurs de consulter rØguliŁrement la page Internet
mentionnØe ci-dessus oø seront publiØes rØguliŁrement
les questions les plus frØquemment posØes («FAQ») et les
rØponses correspondantes.

Pour plus de dØtails, se rØfØrer au point 2.2.4 du guide.

Avis d’adjudication de la restitution à l’exportation d’orge vers tous les pays tiers, à l’exclusion des
États-Unis d’AmØrique et du Canada

(2001/C 213/11)

I. Objet

1. Il est procØdØ à une adjudication de la restitution à l’expor-
tation d’orge relevant du code NC 1003 00 90 vers tous les
pays tiers, à l’exclusion des États-Unis d’AmØrique et du
Canada.

2. La quantitØ totale pouvant faire l’objet de fixations de la
restitution maximale à l’exportation comme visØ à l’article
4 paragraphe 1 du rŁglement (CE) no 1501/95 de la
Commission (1), modifiØ en dernier lieu par le rŁglement
(CE) no 602/2001 (2), porte sur environ 2 000 000 de
tonnes.

3. L’adjudication est effectuØe conformØment aux dispositions:

� du rŁglement (CEE) no 1766/92 du Conseil (3),

� du rŁglement (CE) no 1501/95,

� du rŁglement (CE) no 1558/2001 de la Commission (4).

II. DØlais

1. Le dØlai de prØsentation des offres, pour la premiŁre des
adjudications hebdomadaires, commence le 31 juillet 2001
et expire le 2 aoßt 2001 à 10 heures.

2. Pour les adjudications hebdomadaires suivantes, le dØlai de
prØsentation des offres expire chaque semaine le jeudi à 10
heures.

Le dØlai de prØsentation des offres pour la deuxiŁme adju-
dication hebdomadaire et pour les suivantes commence à
courir le premier jour ouvrable qui suit l’expiration du dØlai
prØcØdent en cause.

Cependant pour les pØriodes du 10.8. au 16.8.2001, du
26.10. au 1.11.2001, du 21.12.2001 au 3.1.2002, du 22.3.
au 28.3.2002, et du 3.5. au 9.5.2002, la prØsentation des
offres est suspendue.

3. Cet avis n’est publiØ que pour l’ouverture de la prØsente
adjudication. Sans prØjudice de sa modification ou de son
remplacement, cet avis est valable pour toutes les adjudica-
tions hebdomadaires effectuØes pendant la durØe de validitØ
de cette adjudication.

III. Offres

1. Les offres prØsentØes par Øcrit doivent parvenir, au plus tard,
aux dates et heures indiquØes au titre II, soit par dØpôt
contre accusØ de rØception, soit par lettre recommandØe,
soit par tØlex, tØlØcopieur ou tØlØgramme à l’une quelconque
des adresses suivantes:

� Bundesanstalt für Landwirtschaft und Ernährung (BLE),
D-60322 Frankfurt am Main, Adickesallee 40 (tØlØco-
pieur: 1564-624),

� Office national interprofessionnel des cØrØales, 21,
avenue Bosquet, F-75326 Paris Cedex 07 (tØlex: OFBLE
200490 F/OFIDM 203662 F; tØlØcopieur: 47 05 61 32),
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� Ministero per il commercio con l’estero, direzione gene-
rale per la politica commerciale e per la gestione del
regime degli scambi, divisione II, viale America,
I-00144 Roma (tØlex: MINCOMES 623437, 610083,
610471; tØlØcopieur: 592 62 174, 599 32 248,
596 47 531),

� Hoofdproductschap Akkerbouw, Stadhoudersplantsoen
12, NL-2517 JL Den Haag [tØlex: HOVAKKER 32579;
tØlØcopieur: (70) 346 14 00],

� Bureau d’intervention et de restitution belge (BIRB), rue
de TrŁves, 82, B-1040 Bruxelles [tØlex: BIRB 24076,
65567; tØlØcopieur: (02) 230 25 33, (02) 280 03 07],

� Intervention Board for Agricultural Produce, Operations
Newcastle, Lancaster House, Hampshire Court,
Newcastle upon Tyne, NE4 7YE-UK [tØlex: 53112; tØlØ-
copieur: (0191) 226 52 06],

� Department of Agriculture, Food and Rural Develop-
ment, Cereals Division, Agriculture House, Kildare
Street, IRL-Dublin 2 (tØlex: AGRI EI 93607; tØlØcopieur:
661 62 63),

� Direktoratet for FłdevareErhverv, Kampmannsgade 3,
DK-1780 Copenhague (tØlex: 15137 DK, tØlØcopieur:
45 33 95 80 00),

� MinistØrio da Economia, Direcçªo-Geral das Relaçıes
Económicas Internacionais (DGREI), Av. da Repœblica,
79, P-1000 Lisboa (tØlex: 13418; tØlØcopieur: 796 37 23,
793 05 08, 793 22 10),

� Service d’Øconomie rurale, office du blØ, 113-115, route
de Hollerich, L-1741 Luxembourg (tØlex: AGRIM L 2537;
tØlØcopieur: 45 01 78),

� DIDAGEP, 241, rue Acharnon, GR-10446 AthŁnes (tØlex:
221736 ITAG GR, tØlØcopieur: 862 93 73),

� Fondo Espaæol de Garantía Agraria (FEGA), c/Benefi-
cencia 8, E-28004 Madrid (tØlex: 23427 FEGA E; tØlØ-
copieur: 521 98 32, 522 43 87),

� Statens Jordbruksverk, Vallgatan 8, S-55182 Jönköping
(tØlex: 70991 SJV-S; tØlØcopieur: 36 19 05 46),

� Maa- ja metsätalousministeriö, interventioyksikkö PL 30,
FIN-00023 Valtioneuvosto [tØlØcopieur (358-9)
160 97 60, (358-9) 160 97 90].

� AMA (Agrarmarkt Austria), Dresdnerstraße 70, A-1200
Wien [tØlØcopieur: (00 431) 33 15 13 99, (00 431)
33 15 12 98].

Les offres non prØsentØes par tØlex, tØlØcopieur ou tØlØ-
gramme doivent parvenir à l’adresse concernØe sous
double pli cachetØ. L’enveloppe intØrieure Øgalement
cachetØe porte l’indication:

«Offre en relation avec l’adjudication de la restitution à
l’exportation d’orge vers tous les pays tiers, à l’exclusion
des États-Unis d’AmØrique et du Canada � rŁglement (CE)
no 1558/2001 � Confidentiel».

Jusqu’à la communication par l’État membre concernØ à
l’intØressØ de l’attribution de l’adjudication, les offres prØsen-
tØes restent fermes.

2. L’offre ainsi que la preuve et la dØclaration visØes à l’article 5
paragraphe 3 du rŁglement (CE) no 1501/95 sont libellØes
dans la langue officielle ou dans une des langues officielles
de l’État membre dont l’organisme compØtent a reçu l’offre.

IV. Caution d’adjudication

La caution d’adjudication est constituØe en faveur de l’orga-
nisme compØtent.

V. Attribution de l’adjudication

L’attribution de l’adjudication fonde:

a) le droit à la dØlivrance, dans l’État membre oø l’offre a ØtØ
prØsentØe, d’un certificat d’exportation mentionnant la resti-
tution à l’exportation visØ dans l’offre et attribuØ pour la
quantitØ en cause;

b) l’obligation de demander, dans l’État membre visØ au point
a), un certificat d’exportation pour cette quantitØ.
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